Deux questions sur les mesures pour le micro-logement
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1/ Que pensez-vous des mesures récemment annoncées concernant le micro-logement ? 

La situation a de quoi choquer : des loyers exorbitants pour de toutes petites surfaces. A partir du 1er janvier 2012, les bailleurs paieront une surtaxe sur les loyers « abusifs » des logements inférieurs à 13 m2, c'est-à-dire au-delà de 40 euros le m2. Pourquoi pas. Je vois cependant deux risques. Tout d’abord, une forte complexité bureaucratique pour recouvrir cette surtaxe (qui ne concerne qu’une toute petite partie du marché locatif). Ensuite, un retour d’une partie de ces chambres de bonne sur un marché au noir qui permettrait de baisser les coûts pour le locataire comme pour le bailleur. La question repose sur trois vérités économiques. Les pauvres paient toujours davantage (proportionnellement). Les interventions publiques de contrôle des loyers sont souvent détournées. Le vrai sujet est bien celui de l’offre accessible (économiquement et géographiquement). Au total, les micro-mesures pour le micro-logement ont des vertus politiques. Elles n’auront pas grand effet.

2/ Quelles principales solutions préconiseriez-vous face au problème du mal-logement en France ? 

Il faut d’abord arrêter d’exagérer. La situation, en termes de nombre de sans-abri et de nombre de logements dégradés, n’est pas aussi catastrophique qu’on le dit, même si elle reste scandaleuse. Socialement, il serait judicieux, pour fluidifier les parcours résidentiels, de réellement affecter le logement social aux plus démunis. Une partie de ce parc est sous occupée et les niveaux des surloyers (pour ceux qui dépassent les plafonds permettant d’accéder aux HLM) pourraient être encore augmentés. Territorialement, Il faut continuer à faire des efforts pour couvrir les besoins là où ils se font sentir. Donc arrêter de construire n’importe où et, surtout, cesser de soutenir fiscalement des constructions inutiles. Enfin, il serait judicieux que cette politique du logement soit véritablement décentralisée. Reste que les coûts du logement, c’est-à-dire l’ensemble des charges attachées au logement, sont appelés à croître. Mais la solution tient-elle dans la multiplication des tarifs sociaux de toute nature ? J’en doute. 

